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PROTESTATION. 
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Je  soussigné  député  de  la  noblesse  du 
baillage  d’Amiens  à l’assemblée  nationale , 
déclare  que  m’étant  trouvé  absent  lors  de 
la  séance  du  19  Juin  1790  , dans  laquelle 
les  objets  qui  y ont  été  traités  n’étoient 
pas  à l’ordre  du  jour  , je  n’ai  pu  joindre 
mes  réclamations  à celles  de  messieurs  les 
députés  de  la  noblesse. 

Chargé  par  mes  commettans  de  renon- 
cer, pour  l’avantage  de  leurs  concitoyens, 
aux  privilèges  pécuniaires , mais  de  soute- 
nir auxv  états  généraux  du  royaume  leurs 
autres  droits  , et  m’étant  toujours  opposé  , 
autant  qu’il  étoit  en  mon  pouvoir  ^ aux 
décrets  qui  pouvoient  leur  être  contraires , 
je  n’aurois  pas  manqué  de  manifester  mon 
opinion  dans  une  circonstance  aussi  ma- 
jeure : j’aurois  rappelé  l’article  de  mon 
mandat,  qui  porte  l’engagement  de  la  part 
des  membres  de  la  noblesse  du  baillage, 
’ de  ne  revendiquer  que  les  droits  sacrés  de 
la  propriété  ^ comme  aussi  seulement  les 
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privilèges  hoiiorijiques  inhérens  à leur  per- 
sonne et  à leur  ordre  y dont  la  conser- 
vation intéresse  également  tou^  VEtat 
parce  qu^ étant  essentiellement  liés  à la 
monarchie  y on  ne  pourroit  les  attaquer 
sans  porter  atteinte  à sa  constitution  ; il 
n’eût  pas  été  en  leur  pouvoir  de  m’autori- 
ser à renoncer  à des  avantages  qu’ils  tien- 
nent de  la  nature  , et  qui,  par  cela  seul, 
ne  sont  pas  dans  la  spîière  des  choses 
soumises  aux lois  humaines  , ni  à des 
titres  et  des  distinctions  honorifiques  et 
héréditaires  qui  , en  leur  rappelant  sans 
cesse  les  services  rendus  par  leurs  pères  à 
la  patrie  , sont  des  garants  perpétuels  , 
qu’eux  et  leurs  descendans  seront  toujours 
animés  du  même  zèle  pour  la  nation  à 
laquelle  cette  suppression  , loin  d’être 
utile  , pourroit  même  être  nuisible. 

Je  déclare  donc  que  je  n’ai  pris  iii 
n’aurois  jamais  pu  prendre  aucune  part 
à ladite  délibération  : et  attendu  l’impos- 
sibilité que  la  présente  réclamation  soit 
annexée  aux  procès-verbaux  de  l’assemblée 
nationale  , je  crois  devoir  la  déposer  en 
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original  dans  nn  dépôt  public  , tant  pour 
1 acquit  de  ,ma  propre  conscience , que 
pour  ma  déchargé  vis  - à*vis  de  mes  com- 
mettans. 

A Paris  ^ ce  2.5  Juin  ly^o. 

Le  Duc  d’Havre  et  de  CroY. 


